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� La RDC un vaste pays de 
2.345.000 Km2

� 67% de couverture forestière , 
plus de 145 M d’hectares

� Plus 40 M de personnes 
dépendent directement des 
forêts

� Plus grande richesse en 

Contexte Gouv. REDD+ en RDC

� IDH 2010 - avant dernier
(168/169)

� IDH 2011- dernier (187/187)

� 70 M d'habitants, plus 70% 
s/pauvreté 

� Score de gouvernance faible 
2/10 

� Plus grande richesse en 
biodiversité en Afrique

� 2ème réservoir du carbone 
forestier au monde après 
l'Amazonie

� Enorme potentiel pour projets 
REDD+ 

� US$ 440 million/an

� Perception de Corruption 
élevée (index 16) 

� WB Doing Business Index -
avant  dernier  (182/183)
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Intégrité REDD

Intégrité du processus
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• Possession de terre et droit foncier :
A qui appartient l’espace de l’exécution du projet REDD+? 
- Communautés locales, 
- Etat 
- Porteur de projet

A quel titre le terrain est utilisé? 

• Participation et disponibilité d’information
Comment mettez-vous l’information à la disposition d e la population 
locale?

Intégrité  - Questions/ Porteurs des projets 

5

locale?
- Internet, 
- Publication/Dépliant
- Radio Communautaire
- Rencontres/Discussions en groupes/ Restitution

Est-ce que la population locale est capable de compren dre l’information
fournie et de l’utiliser? 

Est ce que la population est libre d’accepter ou de refuse r les projets
proposés? (CLIP)



Intégrité  - Questions

Partage de bénéfices :

Qui est  propriétaire de crédit carbon?

- Communauté Locale
- Porteur de projet REDD+
- Partenaire Technique/Financier
- Etat 
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- Etat 

Comment sont distribués les revenus et à quel prora ta? 
- Distribution d’espèces/argent
- Infrastructures (routes, écoles, hôpitaux)
- Service socio-économiques: Emploi, renforcement de s capacités


